
Dans la lignée de la Déclaration mondiale sur l’« Éducation pour tous » en 1990, la Décla-
ration de Salamanque sous l’égide de l’UNESCO en 1994 pose les bases d’une stratégie 
éducative globale : tou.te.s les élèves doivent pouvoir apprendre ensemble grâce à une 
pédagogie prenant en compte leurs besoins spécifiques. 
Avec les textes qui suivent, et la définition de nouvelles normes pour le handicap modifiant 
les représentations sociales, les États signataires s’engagent dans une réelle politique 
d’inclusion, impliquant une exigence d’efficacité. La Convention relative aux droits des 

personnes handicapées en 2006 de l’ONU pose notamment les bases d’un « droit à l’édu-
cation sans discrimination » : accès à un enseignement primaire inclusif, de qualité et 

gratuit, et à l’enseignement secondaire. Les Principes directeurs pour l’inclusion dans 

l’éducation signés en 2009 sont une réelle avancée vers l’éducation inclusive, 
même si la définition de ce terme reste floue car elle entremêle des dimen-
sions politique, philosophique, pédagogique propres à chaque pays : c’est 
un processus « qui vise à prendre en compte et à satisfaire la diversité des 

besoins de tous – enfants, jeunes et adultes – par une participation accrue 

à l’apprentissage, à la vie culturelle et à la vie communautaire, et par une 

réduction du nombre de ceux qui sont exclus de l’éducation ou exclus au 

sein même de l’éducation » (UNESCO, 2009).
Dans ce cadre, l’école inclusive peut être considérée comme un processus 
de reconfiguration de l’organisation scolaire, qui vise à inclure de plein 
droit l’ensemble des enfants. Dans l’exemple du handicap, un modèle 
social adopté dans les années 1970 incrimine les formes d’organisation 
sociale comme étant en partie à l’origine de la production des situations 
handicapantes (d’où l’expression « personne en situation de handicap » 
qui insiste sur l’aspect social plutôt que sur l’aspect médical). Ainsi, 
contrairement aux politiques d’intégration, qui sont fondées sur l’adap-
tation des élèves au système scolaire, l’école inclusive appelle à la res-
ponsabilité et à l’adaptabilité des institutions elles-mêmes. 
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n France, l’école inclusive est principalement associée à l’idée de scolariser 
les enfants et les jeunes en situation de handicap. Au niveau international, il 
s’agit surtout d’éviter l’exclusion d’élèves qui ont des besoins éducatifs par-
ticuliers, quels qu’ils soient, en les accompagnant au plus près de leurs be-

soins. Pour aborder la manière dont l’école inclusive se décline selon les contextes, 
voici quelques repères historiques et conceptuels autour de cette notion, en paral-
lèle du Dossier de veille de l’IFÉ n° 127 : Apprendre (dans) l’école inclusive.
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Édubref

Ségrégation des élèves 
jusqu’aux années 1970

Intégration des élèves 
entre les années 1970 
et les années 1990

École inclusive depuis 
les années 2000

Trois périodes de prise en charge 
des élèves en situation de handicap, 
communes aux pays développés

D’OÙ VIENT L’ÉCOLE INCLUSIVE ?

1994 : Déclaration de Salamanque 

sur les principes, les politiques  

et les pratiques en matière  

d’éducation et de besoins  

éducatifs spéciaux de l’UNESCO

2006 : Convention relative aux 

droits des personnes handicapées  

de l’ONU : engagement explicite  
des États signataires à faire  
respecter le « droit à l’éducation  
sans discrimination »

2009 : Principes directeurs pour 

l’inclusion dans l’éducation de 
l’UNESCO

Les textes fondateurs 
de l’école inclusive

http://veille-et-analyses.ens-lyon.fr/DA/detailsDossier.php?parent=accueil&dossier=127&lang=fr


Comme dans de nombreux pays, la France a fait le choix d’un enseignement 
spécialisé au début du XXe siècle pour tous les enfants qui ne rentraient pas 
dans la norme scolaire, les « anormaux », « arriérés » ou « inadaptés ». À 
cette époque, l’essor de la psychologie infantile et la médicalisation des ap-
proches sur le handicap ont poussé les responsables politiques à séparer les 
enfants qui n’arrivaient pas à suivre à l’école : pour des enfants présentant 
des déficiences intellectuelles (« débilités » à l’époque) classées comme lé-
gères ou moyennes par les psychologues, une filière d’enseignement séparé, 
dit spécialisé, a été créée en 1909. Ces classes de perfectionnement étaient 
gérées par des enseignant.e.s du primaire titulaires du CAEA (Certificat d’ap-
titude à l’enseignement des enfants « arriérés »). Les enfants présentant 
des déficiences intellectuelles fortes étaient gérés directement par les psy-
chologues, dans les hôpitaux. Par la suite, des établissements spécialisés, 
toujours sous la tutelle du ministère de la Santé, ont été créés notamment par 
les associations de parents et, parallèlement, l’enseignement spécialisé s’est 
développé avec des objectifs d’insertion sociale et professionnelle. Actuelle-
ment, certaines unités d’enseignement des hôpitaux ou des établissements 
spécialisés sont externalisées dans les établissements scolaires, comme par 
exemple en maternelle les UEMA pour les enfants autistes.

La loi de 2005 apporte des avancées majeures par rapport à la loi de 1975, 
première loi engageant une politique sociale globale pour les personnes han-
dicapées. Elle met notamment en place des enseignant.e.s référent.e.s, les 
Maisons départementales des personnes handicapées qui regroupent des 
instances auparavant disjointes, et le droit à compensation. Cette loi, dont 
les moyens financiers ont semblé dérisoires pour certaines associations par 
rapport aux enjeux et au nombre de personnes en situation de handicap ou 
de jeunes déscolarisé.e.s, reste basée sur l’idée d’aide et d’assistance : c’est 
toujours l’idée d’intégration, qui suppose que la séparation des élèves les 
plus fragiles permet de mieux les éduquer et les protéger. 
La loi de 2013 d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école 
de la République introduit pour la première fois le terme d’« école inclusive ». 
Davantage que la scolarisation des élèves en situation de handicap, qui re-
lève de l’intégration, cette approche suppose l’accès à une éducation de qua-
lité pour l’ensemble des élèves, c’est-à-dire aux meilleures manières d’ap-
prendre selon ses propres difficultés, dans le cadre de son parcours et non 
comme son handicap prédit qu’il ou elle devrait se comporter. 

UN SYSTÈME ÉDUCATIF FRANÇAIS CONSTRUIT 
SUR DES FILIÈRES SÉPARÉES

VERS UNE ÉCOLE INCLUSIVE À LA FRANÇAISE

Historique
des lois françaises

sur l’adaptation
et le handicap
(Chauvière, 2018)

Un champ sous (forte) tension, telle est l’histoire récente 

de l’enseignement aux enfants et aux adolescents han-

dicapés. Une expérience quasi séculaire dans le premier 

degré, conduite par des inspecteurs formés, avec une 

culture de la spécialisation, de la séparation, et une évo-

lution récente vers l’intégration. Une volonté d’une tren-

taine d’années pour refuser l’inéducabilité de l’enfant 

porteur de trisomie, d’autisme, de maladies rares ou inva-

lidantes. Plus récent, un courant qui scolarise dans le se-

cond degré, mais avec des limites pour le handicap mental.   

(Lerch, 2009)

“ “
IDÉE DE RÉÉDUCATION 
(associée à celle d’inadaptation) : 
 Loi de 1909  : création des écoles et des 
classes de perfectionnement et du Certificat 
d’aptitude à l’enseignement des enfants  
« arriérés » (CAEA)

 1963  : création du CAEI, Certificat d’aptitu-
de à l’éducation des enfants et des adoles-
cent.e.s déficient.e.s et inadapté.e.s

IDÉE D’INTÉGRATION 
(associée à celle de handicap) :
 la loi n° 75-534 de 1975  institue notamment 
la scolarisation et l’obligation éducative pour 
l’ensemble des élèves

 1987  : création du CAPSAIS, Certificat d’ap-
titude aux actions pédagogiques spécialisées 
d’adaptation et d’intégration scolaires

 la loi d’orientation du 10 juillet 1989  
sur l’éducation réaffirme le principe  
de l’obligation éducative en faveur  
des enfants handicapés et la priorité  
à l’intégration scolaire

 la loi du 12 juillet 1990  protège les per-
sonnes contre la discrimination en raison de 
leur état de santé ou de leur handicap

IDÉE D’INCLUSION 
(associée à celle de situation 
de handicap) :
 2004  création pour le primaire du Capa-SH, 
Certificat d’aptitude professionnelle pour 
les aides spécialisées, les enseignements 
adaptés et la scolarisation des élèves en 
situation de handicap, et pour le secondaire 
du 2 CA-SH, Certificat complémentaire pour 
les enseignements adaptés et la scolarisation 
des élèves en situation de handicap

la loi pour l’égalité des droits et des chances, 
la participation et la citoyenneté des per-
sonnes handicapées du  11 février 2005  
affirme « le droit de tout élève en situation  

de handicap à accéder à l’éducation »

 la loi de Refondation de l’école  du 8 juillet    
 2013  reconnait que « tous les enfants par-

tagent la capacité d’apprendre et de progres-

ser » et veille à « l’inclusion scolaire de tous 

les enfants, sans aucune distinction »

 2017  : création du CAPPEI, Certificat  
d’aptitude professionnelle aux pratiques  
de l’éducation inclusive 



Apparu à la fin des années 1970 en Grande-Bretagne, le concept de special edu-

cational needs (besoins éducatifs particuliers) inclut les besoins spécifiques des 
élèves en situation de handicap, mais également ceux des élèves ayant des troubles 
de l’apprentissage (dyslexie, dyspraxie, dysphasie, etc.). Le handicap est dans ce 
cadre vu comme une différence nécessitant des réponses éducatives à des besoins 
spécifiques et non plus seulement comme une déficience ou une incapacité. Dans la 
loi de 2005, il est défini comme « toute limitation d’activité ou restriction de partici-

pation à la vie en société subie dans son environnement par une personne 

en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou 
plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou 

psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de santé invalidant ». 
Selon les pays, le concept de besoins éducatifs particuliers recouvre 
aussi d’autres besoins des élèves, comme des difficultés scolaires 
durables ou passagères ou des situations de désavantage socio- 
économique et culturel, ce qui amène à classer dans cette catégorie 
entre 3 % et 25 % des élèves. Ceci rend particulièrement difficile 
l’adaptation des systèmes éducatifs à tous ces besoins.

LES BESOINS ÉDUCATIFS PARTICULIERS : UNE NOTION 
APPRÉHENDÉE DIFFÉREMMENT SELON LES PAYS 

Le changement des structures éducatives visant à apporter des ré-
ponses pédagogiques différentes aux différents besoins des élèves doit 
se faire en prenant en compte les systèmes éducatifs tels qu’ils sont. Le 
regroupement historique entre les élèves en situation de handicap (sec-
teur du handicap) et les élèves en grande difficulté scolaire ou sociale 
(secteur de l’adaptation), de prime abord peu défendable et qui brouille 
les cartes encore aujourd’hui, se retrouve dans la structure même du système sco-
laire français. Par exemple, les enseignant.e.s de SEGPA (Section d’enseignement 
général et professionnel adapté) de collège peuvent être des professeur.e.s des 
écoles spécialisé.e.s, des professeur.e.s certifié.e.s du second degré ou de lycée 
professionnel, qui sont pris.es en charge par trois corps d’inspection différents (côté 
primaire, IEN adaptation et handicap ; côté secondaire, IEN enseignement profes-
sionnel et IA-IPR disciplinaires). 
S’intéresser aux aspects individuels par la prise en compte des « besoins éducatifs 
particuliers » peut aller contre l’idée même d’école inclusive et introduire une nouvelle 
catégorisation plus large mais toute aussi stigmatisante que celle des handicaps. La 
difficulté reste de trouver un équilibre entre la réponse du système éducatif à tous 
les besoins des élèves (acceptée théoriquement) et le risque de focalisation sur les 
seuls besoins des élèves (qui se pose en pratique). La combinaison des approches 
sociomédicales et socioéducatives, donc la compréhension mutuelle des logiques 
professionnelles et la coopération entre les différent.e.s intervenant.e.s, semble  
actuellement la voie privilégiée pour avancer dans la réalisation de cet équilibre.

UN ÉQUILIBRE FRAGILE ENTRE INDIVIDUEL 
ET COLLECTIF“

Le débat [sur l’école inclusive] se caractérise par un large éventail 

de positions qui s’inscrivent dans un continuum allant de la défi-

nition de l’inclusion comme un projet social et éducatif radical à 

des positions exprimant un engagement en faveur de l’inclusion 

“dans la mesure du possible”.                    (Terzi, 2014)

“ “
Définition de l’inclusion 
à partir de l’intégration 

(Thomazet, 2008) 

1

2

Deux dilemmes 
professionnels 

décrits par Norwich 
(2014)

Le dilemme de la différence :
la différence comme apport 
(assurer des ressources sup-
plémentaires pour améliorer 
l’offre) ou comme stigmatisa-
tion (éviter la dévalorisation 
des élèves). Ce dilemme 
se pose lorsqu’il s’agit de 
catégoriser les élèves, de les 
inclure dans les classes ou 
établissements spécialisés, 
mais également d’adapter 
le curriculum pour mieux 
répondre à leurs besoins.

Le deuxième dilemme 
concerne les tensions entre 
la participation de tous les 
enfants à la vie sociale et 
la protection pour certains 
d’entre eux.

INCLUSION

=
INTÉGRATION PHYSIQUE
(par exemple les établissements 

spécialisés sont dans l’école) 

+
INTÉGRATION SOCIALE 

(socialisation de tou.te.s les élèves, dans 
l’école et dans la société)

+
INTÉGRATION PÉDAGOGIQUE 

(les élèves du même âge doivent ap-
prendre dans une même classe, quel que 

soit leur niveau scolaire)
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